
 

Le choix de l’audace et de l’imagination territoriales  
pour dessiner ensemble un nouvel avenir 

L’appel du Parlement des territoires 

Nous, élus locaux représentant la République des territoires, réunis à Castries le 25 mars 2015, pour la 
1ère session du Parlement des territoires, affirmons au travers de la présente déclaration notre volonté 
d’engager une démarche solidaire et audacieuse de coopération territoriale. 

Cet engagement qui nous rassemble  repose sur six piliers de développement qui transcendent nos 
territoires : la santé, le développement numérique, la mobilité et les déplacements, le développement 
économique et touristique, l’agro-écologie/alimentation, le patrimoine, la culture et l’égalité des chances.  

Notre ambition commune s’articule autour de trois convictions. 
 

1. Nous voulons construire ensemble une réponse innovante aux défis de la réforme 
territoriale 

2014 a été une année cruciale pour la réforme territoriale. Au travers de la loi de modernisation de 
l’action publique et d’affirmation des métropoles d’une part et de la loi portant nouvelle délimitation des 
régions d’autre part, notre architecture territoriale a connu de très profondes évolutions et ses équilibres 
s’en trouvent durablement transformés. Le projet de loi de nouvelle organisation territoriale de la 
République, actuellement en cours de discussion au Parlement, devrait, en 2015, largement confirmer 
cette dynamique. 

C’est dans ce contexte de réformes décisives que l’instauration d’un dialogue entre l’ensemble de nos 
territoires prend tout son sens. 

Nous sommes convaincus que cette stratégie de coopération territoriale fondée sur la confiance entre 
acteurs est une réponse adaptée aux enjeux de la mondialisation, la compétitivité des territoires 
résultant pour l’essentiel de leur qualité d’organisation et de leur capacité à animer un maillage réussi 
entre acteurs publics et privés, porteur de projets pertinents et mobilisateurs. 
 

2. Nous sommes déterminés à dépasser la rigidité des périmètres administratifs pour 
œuvrer à de nouvelles échelles de complémentarité et de solidarité 

Au-delà de la volonté d’être pleinement acteur de la réforme territoriale en cours, notre projet de 
coopération territoriale est le fruit de différents constats et convictions, dont le plus évident est la 
pertinence géographique du territoire qui nous rassemble : les flux économiques, les migrations 
résidentielles, les déplacements des salariés, les loisirs des citoyens… se jouent à une échelle plus 
large que celles nos territoires pris individuellement.  

De fait, un bassin de vie, une communauté culturelle et des dynamiques économiques sont à l’œuvre et 
nous rassemblent dans un destin commun. Imaginer et mettre en œuvre des réponses adaptées aux 
défis que nous partageons suppose donc de dépasser la rigidité des périmètres administratifs existant 
et de bâtir des projets qui associent étroitement territoires urbains et ruraux dans une dynamique de co-
développement.  
 
 



3. Nous sommes convaincus qu’ensemble nous serons plus forts 

Le Parlement des territoires n’est pas une feuille supplémentaire du millefeuille administratif. Il ne lève 
pas l’impôt et ne le redistribue pas. Il n’a pas d’administration propre. Il est seulement une instance de 
concertation, reposant sur le principe « un Président d’intercommunalité = une voix », qui permet aux 
intercommunalités de se rencontrer et d’échanger, sur la base du volontariat, leurs savoirs et leurs 
spécificités. 

Dans un contexte national et international contraint, les maires et présidents d’intercommunalité doivent 
imaginer toutes les voies possibles de coopération. 

***** 

Forts de ces convictions, nous dessinerons collectivement dans les prochaines semaines les contours 
d’une gouvernance collective, associant les Présidents d’intercommunalités et les maires, reposant sur 
l’audace et l’imagination territoriales, c’est-à-dire sur la capacité des parties prenantes à mener 
ensemble des projets dans le cadre de coopérations souples, et dans le respect des libertés et 
prérogatives de chacun.  

Ensemble nous serons plus forts. 

 

Fait à Castries le 25 mars 2015 

 

 


